Relative  an  Cautionnement  des  employés  compt allés 
dr  non  comptables  de  la  Ferme  générale. 

Donnée  à Paris,  le  9 Oélobre  1791. 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu  & par  ia  Loi 
conflitiitionneile  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affembiée 
Nationale  a décrété^  6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l Ajjc?nhlée  Natiojmle  du  22  Septembre  i/yi. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fou 
Comité  central  de  liquidation , décrète  ce  qui  liait  ; 

Article  premier. 

L’état  général  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  ferme  générale , en  venu  des  arrêts  du 


/ 
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Confeil  des  30  avril  1758  &.  17  février  1779,  demeure 
définitivement  arrêté  à la  fomme  de  dix-liuit  millions  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  livres. 

Celui  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés  non 
comptables , aux  termes  des  mêmes  arrêts , demeure  aufii 
fixé  à la  fomme  de  huit  milllions  fix  cent  foixante-un  mille 
neuf  cents  livres. 

î I. 

L'état  général  des  cautionnemens  fournis'  par  les 
eîT'ployés  non  comptables  de  la  régie  générale,  en  exécution 
de  l’arrêt  du  Confeil  du  17  février  1779 , demeure  arrêté  à 
la  fomme  d’un  million  fix  cent  foixante-neuf  mille  fix  cents 
livres. 

Celui  des  cautionnemens  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  même  régie  , demeure  auffi  fixé  à un 
million  fix  cent  trente-un  mille  cinq  cents  livres. 

I I î. 

Mager  & fes  cautions  feront  remboiirfés  des  avances  par 
eux  faites  fur  les  cautionnemens  de  leurs  employés  , en 
prodiiifant  par  ledit  fieur  Mager  & fès  cautions , au  bureau  de 
liquidation  un  état  certifié  d’eux  de  ces  mêmes  avances , 
ÔL  d’après  lequel  il  fera  délivré  au  profit  dudit  Mager , fous 
la  refponfabilité  de  fes  cautions , une  rcconnoifTahcc  de 
liquidation  de -la  fomme  à laquelle  elles  feront  confiatées 
s’élever. 

ï V. 

Outre  les  certificats  de  non  oppofition  que  les  employés 
de  la  ferme  générale  de  la  régie  font  tenus  de  rapporter , 
aux  termes  de  l’article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  if"  août 


J 

dernier , & qui  leur  feront  délivrés , tant  par  le  receveur 
général  de  chacune  de  ces  compagnies,  que  par  le  confervaîeur 
des  hypothèques  ou  la  main-levée 'des  oppofitions , lefdits 
employés  ne  pourront  recevoir  leur  remhourrement  qu’en 
judiliant  du  confeiitement  de  ceux  au  profit  de  qui  il  aura  été 
inféré,  foit  dans  les  récépilTés,  (bit  fur  les  regifires  defdites 
compagnies , des  déclarations  des  fommes  prêtées  auxdits 
employés , ou  en  rapportant  les  quittances  données  devant 
notaires  par  iefdites  perfbnnes. 

Mandons  & ordonnons  a tous  les  Corps 
adminiitratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regidres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  & reffiorts  refpèélifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi , Nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , 
le  neuvième  jour  du  mois  dodobre,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ôl  de  notre  règne  le 
dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  pins-  has  , M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  feeliées  du  fceau  de  l’Etat. 


Certîfré  conforme  à l’original. 
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